	Parlement européen
2024-2029
	[image: EP logo RGB_Mute]



Document de séance

<NoDocSe>A10-0254/2026</NoDocSe>
<Date>{29/09/2026}29.9.2026</Date>
<RefProcLect>*</RefProcLect>
<TitreType>RAPPORT</TitreType>
<Titre>sur le projet de directive du Conseil modifiant la directive (UE) 2015/637 établissant les mesures de coordination et de coopération nécessaires pour faciliter la protection consulaire des citoyens de l’Union non représentés dans des pays tiers et la directive (UE) 2019/997 établissant un titre de voyage provisoire de l’Union européenne</Titre>
<DocRef>(05760/2026– C10‑0027/2026 – 2023/0441(CNS))</DocRef>
<Commission>{LIBE}Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures</Commission>
Rapporteure: <Depute>Lena Düpont</Depute>

(Consultation répétée – article 86 du règlement intérieur)


PR_CNS_LegAct_am


	Légende des signes utilisés

		*	Procédure de consultation
	***	Procédure d’approbation
	***I	Procédure législative ordinaire (première lecture)
	***II	Procédure législative ordinaire (deuxième lecture)
	***III	Procédure législative ordinaire (troisième lecture)

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet d’acte.)







	Amendements à un projet d’acte

	
Amendements du Parlement présentés en deux colonnes

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne de droite.

Les première et deuxième lignes de l’en-tête de chaque amendement identifient le passage concerné dans le projet d’acte à l’examen. Si un amendement porte sur un acte existant, que le projet d’acte entend modifier, l’en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui identifient respectivement l’acte existant et la disposition de celui-ci qui est concernée. 

Amendements du Parlement prenant la forme d’un texte consolidé

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau et en effaçant ou en barrant le texte remplacé. 
Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées par les services en vue de l’élaboration du texte final ne sont pas marquées.






SOMMAIRE
Page
PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN	5
EXPOSÉ DES MOTIFS	28
ANNEXE: DÉCLARATION DES CONTRIBUTIONS	29
AVIS DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES	30
PROCÉDURE DE LA COMMISSION COMPÉTENTE AU FOND	50
VOTE FINAL PAR APPEL NOMINAL PAR LA COMMISSION COMPÉTENTE AU FOND	51

[bookmark: _Toc242088249]

PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur le projet de directive du Conseil modifiant la directive (UE) 2015/637 établissant les mesures de coordination et de coopération nécessaires pour faciliter la protection consulaire des citoyens de l’Union non représentés dans des pays tiers et la directive (UE) 2019/997 établissant un titre de voyage provisoire de l’Union européenne
(05760/2026– C10‑0027/2026 – 2023/0441(CNS))
(Procédure législative spéciale – consultation répétée)
Le Parlement européen,
–	vu le projet du Conseil (05760/2026),
–	vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2023)0930),
–	vu sa position du 24 avril 2024[footnoteRef:2], [2:  JO C, C/2025/3762 du 17.9.2025, ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2025/3762/oj] 

–	vu l’article 23, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auquel il a été consulté par le Conseil (C10‑0027/2026),
–	vu les articles 84 et 86 de son règlement intérieur,
–	vu l’avis de la commission des affaires étrangères,
–	vu le rapport de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A10-0254/2026),
1.	approuve la proposition de la Commission telle qu’amendée;
2.	invite la Commission à modifier en conséquence sa proposition, conformément à l’article 293, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne;
3.	invite le Conseil, s’il entend s’écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci;
4.	demande au Conseil de le consulter à nouveau, s’il entend modifier de manière substantielle la proposition de la Commission;
5.	charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(2)	Les crises entraînant des demandes de protection consulaire par des citoyens non représentés sont de plus en plus fréquentes et importantes. Tirant les enseignements de ces expériences et afin de simplifier les procédures pour les citoyens non représentés et les autorités consulaires, il convient de mettre à jour et de rationaliser les règles et procédures prévues dans la directive (UE) 2015/637 afin d’améliorer l’efficacité de la protection consulaire octroyée aux citoyens de l’Union non représentés, en particulier dans les situations de crise. Il convient d’utiliser au mieux les ressources disponibles au niveau des États membres et de l’Union, tant au niveau local dans les pays tiers qu’au niveau des capitales.
	(2)	Les crises de toutes sortes entraînant des demandes de protection consulaire par des citoyens non représentés sont de plus en plus fréquentes et importantes, ce qui aura des répercussions directes sur les citoyens de l’Union qui résident de manière temporaire ou permanente à l’étranger.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(2 bis)	En s’appuyant sur des exemples récents de gestion réussie de crises et de situations d’urgence par les États membres, représentés ou non, avec le soutien des délégations, du mécanisme de protection civile et d’autres organes de l’Union, il convient de mettre à jour la directive (UE) 2015/637 afin de prendre en compte les outils de coordination qui ont été effectivement déployés depuis son entrée en vigueur et les besoins apparus depuis lors, et de mettre en place la base juridique nécessaire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(2 ter)	Dans le but de simplifier les procédures pour les citoyens non représentés et les autorités consulaires, d’améliorer l’efficacité de la protection consulaire, en particulier dans les situations de crise, et de renforcer les capacités de réaction de l’Union européenne, les règles et procédures de la directive (UE) 2015/637 devraient également être mises à jour et rationalisées. Il convient d’utiliser au mieux les ressources disponibles au niveau des États membres et de l’Union, tant sur le terrain dans les pays tiers que dans leurs capitales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(3 bis)	Que ce soit à la suite de l’exécution de ces arrangements et de cadres communs de préparation ou non, les États membres et les délégations de l’Union, agissant sur demande et au nom d’un État membre, devraient s’efforcer d’automatiser autant que possible l’identification des citoyens non représentés, en utilisant des critères garantissant que la durée du processus d’identification ne fasse jamais obstacle à l’octroi d’une protection. Un délai de 48 heures pour qu’un citoyen puisse se rendre en toute sécurité à l’ambassade ou au consulat de l’État membre dont il a la nationalité ou être contacté par ceux-ci, ou moins si les circonstances locales rendent ce contact dangereux ou impossible pour le citoyen, devrait donc être appliqué afin d’identifier efficacement les citoyens de l’Union non représentés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(8)	Afin d’assurer l’efficacité du droit à la protection consulaire énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE, et notamment de garantir la préparation à d’éventuelles crises consulaires nécessitant la fourniture d’une assistance à des citoyens non représentés, la coopération consulaire locale entre les États membres dans les pays tiers, appuyée par les délégations de l’Union, devrait inclure des échanges sur des questions ayant trait à ces citoyens, telles que l’établissement de cadres d’urgence consulaires conjoints et l’organisation d’exercices consulaires. Dans ce contexte, il peut être particulièrement pertinent que les autorités consulaires des États membres non représentés soient associées à cette coopération consulaire locale lors de la coordination de la préparation et de la réaction aux crises consulaires. Ces échanges pourraient se dérouler dans le cadre des structures de coopération consulaire locale existantes, parallèlement aux échanges entre les États membres, dans l’exercice de leur compétence, sur d’autres questions consulaires ou locales.
	(8)	Afin d’assurer l’efficacité du droit à la protection consulaire énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE, et notamment de garantir la préparation à d’éventuelles crises consulaires nécessitant la fourniture d’une assistance à des citoyens non représentés, la coopération consulaire locale entre les États membres dans les pays tiers, appuyée par les délégations de l’Union, devrait inclure des échanges sur des questions ayant trait à ces citoyens, telles que l’établissement de cadres d’urgence consulaires conjoints. Ces cadres devraient toujours inclure des mécanismes ou des dispositifs opérationnels et être testés au moins une fois par an en organisant des exercices consulaires. Dans ce contexte, il peut être particulièrement pertinent que les autorités consulaires des États membres non représentés soient associées à cette coopération consulaire locale lors de la coordination de la préparation et de la réaction aux crises consulaires. Ces échanges pourraient se dérouler dans le cadre des structures de coopération consulaire locale existantes, parallèlement aux échanges entre les États membres, dans l’exercice de leur compétence, sur d’autres questions consulaires ou locales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(12)	Dans le contexte de la coopération consulaire locale, les cadres d’urgence consulaires conjoints devraient être réexaminés régulièrement et mis à jour si nécessaire, notamment sur la base des conclusions des exercices consulaires. Les cadres d’urgence consulaires conjoints pourraient également contenir des dispositions spécifiques relatives au rôle des États membres, telles que la décision d’un groupe d’États membres de renforcer leur coopération à des fins de préparation ou de réaction aux crises de manière à assurer une coordination efficace de l’assistance consulaire. Dans le même temps, les cadres d’urgence consulaires conjoints ne devraient pas être interprétés comme remplaçant les plans de crise nationaux existants des États membres ou comme portant atteinte à leur responsabilité de fournir une assistance consulaire à leurs propres ressortissants.
	(12)	Dans le contexte de la coopération consulaire locale, les cadres d’urgence consulaires conjoints devraient être réexaminés aussi souvent que les circonstances locales l’exigent et, en tout état de cause, au moins une fois par an, sur la base des conclusions des exercices consulaires annuels. Les cadres d’urgence consulaires conjoints pourraient également contenir des dispositions spécifiques relatives au rôle des États membres, telles que la décision d’un groupe d’États membres de renforcer leur coopération à des fins de préparation ou de réaction aux crises de manière à assurer une coordination efficace de l’assistance consulaire. Dans le même temps, les cadres d’urgence consulaires conjoints ne devraient pas être interprétés comme remplaçant les plans de crise nationaux existants des États membres ou comme portant atteinte à leur responsabilité de fournir une assistance consulaire à leurs propres ressortissants.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 13</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(13)	Les conseils aux voyageurs, c’est-à-dire les informations fournies par les États membres sur la sécurité relative des voyages vers certains pays tiers, permettent aux voyageurs de prendre une décision en connaissance de cause sur une destination donnée, y compris les pays tiers dans lesquels l’État membre dont ils ont la nationalité n’est pas représenté. Si la délivrance de conseils aux voyageurs relève de la responsabilité des États membres, il est utile qu’ils échangent des informations sur ce sujet, notamment dans le contexte de situations de crise, de manière à améliorer les informations fournies aux citoyens non représentés. À cette fin, le SEAE devrait encourager les échanges de ce type d’informations entre les États membres, notamment par l’intermédiaire de son site internet sécurisé (Consular On Line, ou "CoOL"). Ces échanges pourraient reposer sur une structure commune des niveaux de risque indiqués dans les conseils aux voyageurs.
	(13)	Les conseils aux voyageurs, c’est-à-dire les informations fournies par les États membres sur la sécurité relative des voyages vers certains pays tiers, permettent aux voyageurs de prendre une décision en connaissance de cause sur une destination donnée, y compris les pays tiers dans lesquels l’État membre dont ils ont la nationalité n’est pas représenté. Afin d’améliorer les informations fournies aux citoyens non représentés et bien que la délivrance de conseils aux voyageurs relève de la responsabilité des États membres, il est utile qu’ils échangent des informations actualisées et s’efforcent collectivement de diffuser des informations cohérentes par l’intermédiaire des moyens de communication existants, notamment dans le contexte des situations de crise. Les États membres peuvent également offrir à leurs citoyens la possibilité de déclarer leurs voyages ou leur séjour dans des pays tiers. À cette fin, le SEAE devrait encourager les échanges de ce type d’informations entre les États membres, notamment par l’intermédiaire de ses systèmes informatiques sécurisés. Ces échanges pourraient reposer sur une structure commune des niveaux de risque indiqués dans les conseils aux voyageurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(14 bis)	L’expérience a montré que l’échange en temps utile d’informations actualisées entre les États membres et les délégations de l’Union est l’un des principaux défis rencontrés dans les situations de crise. C’est pourquoi il convient d’encourager l’adoption de mesures et de procédures supplémentaires pour améliorer cet échange, y compris l’amélioration par le SEAE de l’outil informatique pour les crises.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(16)	Les équipes consulaires conjointes devraient être fondées sur les principes de participation volontaire, de solidarité avec les États membres représentés, d’égalité en ce qui concerne les décisions relatives aux structures de travail internes, de simplicité en ce qui concerne la composition des équipes, de partage des coûts (chaque État membre, institution ou organe de l’Union supportant ses propres coûts opérationnels), de flexibilité, de visibilité de la réaction coordonnée de l’Union et d’ouverture aux pays tiers concernés. Ces principes ainsi que des thèmes tels que la formation, les activités préparatoires au déploiement, le déploiement à proprement parler, les procédures de suivi, la logistique et les questions financières pourraient être développés davantage dans le cadre d’orientations non contraignantes. Les équipes consulaires conjointes ne devraient pas avoir d’incidence sur les opérations consulaires menées par les États membres ni sur leur compétence pour ce qui est de déployer des équipes consulaires nationales.
	(16)	Les équipes consulaires conjointes devraient être fondées sur les principes de participation volontaire, de solidarité avec les États membres représentés, d’égalité en ce qui concerne les décisions relatives aux structures de travail internes, de simplicité en ce qui concerne la composition des équipes, de partage des coûts (chaque État membre, institution ou organe de l’Union supportant ses propres coûts opérationnels), de flexibilité, de rapidité, de visibilité de la réaction coordonnée de l’Union et d’ouverture aux pays tiers concernés. Ces principes ainsi que des thèmes tels que la formation, les activités préparatoires au déploiement, le déploiement à proprement parler, les procédures de suivi, la logistique et les questions financières pourraient être développés davantage dans le cadre d’orientations non contraignantes. Les équipes consulaires conjointes ne devraient pas avoir d’incidence sur les opérations consulaires menées par les États membres ni sur leur compétence pour ce qui est de déployer des équipes consulaires nationales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(18 bis)	Il convient que les États membres et les organes compétents de l’Union veillent à ce que les informations destinées aux citoyens relatives à la protection consulaire soient facilement accessibles et à jour. Sont encouragées les plateformes numériques, y compris les applications mobiles, par l’intermédiaire desquelles les citoyens de l’Union ont rapidement et facilement accès aux informations relatives à la protection consulaire et aux canaux de contact à tout moment. En outre, des systèmes de notification automatique, tels que des systèmes de messages courts via les réseaux téléphoniques, devraient être mis en place pour fournir à tous les citoyens de l’Union des informations contextualisées sur leurs droits et sur la manière de les exercer à leur arrivée dans des pays tiers, ainsi que des messages d’alerte et des recommandations en temps réel en cas de crise.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(19)	Les États membres devraient prendre les mesures appropriées pour contribuer davantage à sensibiliser les citoyens de l’Union à leur droit énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE, en tenant également compte des besoins spécifiques des personnes handicapées. Il pourrait par exemple s’agir de reproduire le texte de l’article 23 du TFUE dans les passeports délivrés par les États membres, comme le préconisait déjà la recommandation C(2007) 5841 de la Commission3, d’intégrer des informations pertinentes dans les conseils aux voyageurs et les campagnes relatives à l’assistance consulaire ou d’encourager les prestataires de services de transport de voyageurs et les plateformes de transport proposant des voyages vers des pays tiers à ajouter des détails importants dans les documents d’information mis à la disposition des clients.
	(19)	Les États membres devraient prendre les mesures qu’ils jugent de nature à contribuer davantage à sensibiliser les citoyens de l’Union à leur droit énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE, en tenant également compte des besoins spécifiques des personnes handicapées. Il pourrait par exemple s’agir de reproduire le texte de l’article 23 du TFUE dans les passeports délivrés par les États membres, comme le préconisait déjà la recommandation C(2007) 5841 de la Commission3, d’intégrer des informations pertinentes dans les conseils aux voyageurs et les campagnes relatives à l’assistance consulaire ou d’encourager les prestataires de services de transport de voyageurs et les plateformes de transport proposant des voyages vers des pays tiers à ajouter des détails importants dans les documents d’information mis à la disposition des clients.

	__________________
	__________________

	3 Recommandation C(2007) 5841 de la Commission du 5 décembre 2007 relative à la reproduction de l’article 20 du traité CE dans les passeports (JO L 118 du 6.5.2008, p. 30, ELI: http://data.europa.eu/eli/reco/2008/355/oj).
	3 Recommandation C(2007) 5841 de la Commission du 5 décembre 2007 relative à la reproduction de l’article 20 du traité CE dans les passeports (JO L 118 du 6.5.2008, p. 30, ELI: http://data.europa.eu/eli/reco/2008/355/oj).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 21 bis</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(21 bis)	La protection consulaire accordée à un citoyen non représenté peut, dans certaines situations, telles qu’une arrestation, une incarcération, le fait d’être victime d’une infraction pénale grave, d’un accident grave ou d’une maladie grave, entraîner des coûts de transport, d’hébergement ou de traduction exceptionnellement élevés pour les autorités diplomatiques ou consulaires de l’État membre prêtant assistance. Selon les circonstances, ces coûts peuvent néanmoins être essentiels et justifiés pour répondre de manière adéquate au cas d’espèce. L’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité devrait, dans le cadre de la consultation prévue par la directive, être informé de ces coûts éventuels. L’État membre prêtant assistance devrait avoir la possibilité de demander le remboursement de ces coûts exceptionnellement élevés à l’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité, notamment lorsque la situation a empêché ce dernier de signer un engagement de remboursement. L’État membre dont le citoyen a la nationalité devrait rembourser les coûts supportés à l’État membre prêtant assistance. L’État membre prêtant assistance ne saurait demander à l’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité de rembourser les coûts dont l’État membre prêtant assistance n’exigerait pas le remboursement de la part de ses ressortissants en pareil cas. Conformément au principe de non-discrimination, les États membres dont les citoyens non représentés ont la nationalité ne sauraient demander à leurs citoyens de rembourser des frais que les ressortissants de l’État membre prêtant assistance ne seraient pas tenus de rembourser.
	(21 bis)	La protection consulaire accordée à un citoyen non représenté peut, dans certaines situations, telles qu’une arrestation, une incarcération, le fait d’être victime d’une infraction pénale grave, d’un accident grave ou d’une maladie grave, ou d’avoir besoin de secours et d’un rapatriement en cas d’urgence, entraîner des coûts de transport, d’hébergement ou de traduction exceptionnellement élevés pour les autorités diplomatiques ou consulaires de l’État membre prêtant assistance. Selon les circonstances, ces coûts peuvent néanmoins être essentiels et justifiés pour répondre de manière adéquate au cas d’espèce. L’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité devrait, dans le cadre de la consultation prévue par la directive, être informé de ces coûts éventuels. L’État membre prêtant assistance devrait avoir la possibilité de demander le remboursement de ces coûts exceptionnellement élevés à l’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité, notamment lorsque la situation a empêché ce dernier de signer un engagement de remboursement. L’État membre dont le citoyen a la nationalité devrait rembourser les coûts supportés à l’État membre prêtant assistance. L’État membre prêtant assistance ne saurait demander à l’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité de rembourser les coûts dont l’État membre prêtant assistance n’exigerait pas le remboursement de la part de ses ressortissants en pareil cas. Conformément au principe de non-discrimination, les États membres dont les citoyens non représentés ont la nationalité ne sauraient demander à leurs citoyens de rembourser des frais que les ressortissants de l’État membre prêtant assistance ne seraient pas tenus de rembourser.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(22 bis)	En plus des recettes provenant des remboursements des États membres, une augmentation appropriée du budget et du personnel du SEAE devrait être accordée afin de garantir la bonne exécution des responsabilités qui lui incombent en vertu de la présente directive.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 28</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(28)	Étant donné que les tâches consulaires peuvent varier considérablement, couvrant des situations sensibles telles que l’arrestation, l’incarcération, les atteintes à l’intégrité physique ou le fait d’être victime d’une infraction pénale, il est nécessaire de veiller à ce que les autorités compétentes des États membres et les institutions et organes compétents de l’Union aient accès à toutes les informations nécessaires, y compris les données à caractère personnel, et puissent les échanger, pour fournir une protection consulaire aux citoyens de l’Union. Dans ce contexte, les autorités compétentes des États membres et, lorsqu’ils apportent leur soutien, les institutions et organes de l’Union devraient être autorisés à traiter des catégories particulières de données à caractère personnel, lorsque cela est strictement nécessaire pour fournir une protection consulaire à la personne concernée. Cela devrait couvrir les données relatives à la santé, qui peuvent devoir être traitées afin de fournir une protection consulaire à un citoyen non représenté qui aurait été gravement blessé ou serait tombé gravement malade. Les images faciales des personnes doivent pouvoir être traitées, notamment dans les cas où un titre de voyage provisoire de l’UE doit être délivré. La fourniture d’une assistance à un citoyen non représenté, y compris pour la défense de droits en justice, peut également nécessiter, à titre exceptionnel, le traitement de données à caractère personnel révélant l’origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques, l’appartenance syndicale, ou des données relatives à l’orientation sexuelle. Dans certains cas, la fourniture d’une assistance consulaire peut également exiger le traitement de données génétiques, par exemple lorsqu’il s’agit de fournir une assistance dans le cadre d’accidents graves nécessitant l’identification unique d’une personne frappée d’incapacité ou dans le cadre de l’établissement de la paternité. Enfin, les cas consulaires liés à l’arrestation ou à l’incarcération peuvent nécessiter que les autorités compétentes traitent des données à caractère personnel relatives aux condamnations pénales et aux infractions.
	(28)	Étant donné que les tâches consulaires peuvent varier considérablement en fonction du contexte local ou des besoins individuels des citoyens de l’Union, couvrant des situations sensibles telles que l’arrestation, l’incarcération, les atteintes à l’intégrité physique ou le fait d’être victime d’une infraction pénale, il est nécessaire de veiller à ce que les autorités compétentes des États membres et les institutions et organes compétents de l’Union aient accès à des catégories particulières de données à caractère personnel, puissent les traiter et les échanger, et puissent également échanger toutes les informations pertinentes, lorsque cela est strictement nécessaire pour fournir une protection consulaire à la personne concernée et que cela présente un intérêt public ou relève d’un intérêt vital pour ladite personne, comme précisé à l’article 9 du règlement (UE) 2016/697 et à l’article 10 du règlement (UE) 2018/1725. Les images faciales des personnes doivent pouvoir être traitées, notamment dans les cas où un titre de voyage provisoire de l’UE doit être délivré. Enfin, les cas consulaires liés à l’arrestation ou à l’incarcération peuvent nécessiter que les autorités compétentes traitent des données à caractère personnel relatives aux condamnations pénales et aux infractions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 30</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(30)	Lorsque la fourniture d’une protection consulaire nécessite le transfert de données à caractère personnel de citoyens de l’Union vers des pays tiers ou des organisations internationales, telles que les Nations unies, qui collaborent aux mesures de réaction aux crises, ces transferts devraient être conformes au chapitre V du règlement (UE) 2016/679 et au chapitre V du règlement (UE) 2018/1725.
	(30)	Le transfert de données à caractère personnel de citoyens de l’Union vers des pays tiers ou des organisations internationales, telles que les Nations unies, devrait être effectué avec la plus grande prudence et uniquement si cette collaboration revêt une importance directe pour l’octroi de la protection consulaire. Ce transfert devrait toujours être conforme au chapitre V du règlement (UE) 2016/679 et au chapitre V du règlement (UE) 2018/1725.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 31</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(31)	Les données à caractère personnel collectées par les États membres prêtant assistance, les États membres de nationalité ou les institutions et organes de l’Union ne devraient être conservées que le temps nécessaire à l’accomplissement des tâches prévues par la présente directive. Lorsque les données à caractère personnel concernent les coordonnées d’agents publics tels que les consuls honoraires, les données à caractère personnel devraient être conservées aussi longtemps que la personne reste le contact pertinent. L’effacement des données à caractère personnel des demandeurs ne devrait pas porter atteinte à la faculté des États membres de contrôler l’application de la présente directive.
	(31)	Les données à caractère personnel collectées par les États membres prêtant assistance, les États membres de nationalité ou les institutions et organes de l’Union ne devraient être conservées que le temps nécessaire à l’accomplissement des tâches prévues par la présente directive. En particulier, à moins qu’il ne soit nécessaire de conserver les données à caractère personnel pour étayer les demandes en justice des citoyens ou pour traiter les remboursements ultérieurs de la protection consulaire octroyée, ces données ne devraient pas être conservées plus longtemps que nécessaire pour fournir les différents types d’assistance. Lorsque les données à caractère personnel concernent les coordonnées d’agents publics tels que les consuls honoraires, les données à caractère personnel devraient être conservées aussi longtemps que la personne reste le contact pertinent. L’effacement des données à caractère personnel des demandeurs ne devrait pas porter atteinte à la faculté des États membres de contrôler l’application de la présente directive.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 32</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(32)	Conformément à l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 "Mieux légiférer"8, la Commission devrait, au plus tôt [huit ans après le délai de transposition de la directive modificative], procéder à une évaluation de la présente directive afin de prendre la mesure de ses effets réels et de la nécessité de toute action supplémentaire. Les États membres devraient fournir à la Commission les informations nécessaires à l’établissement de ce rapport.
	(32)	Conformément à l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 "Mieux légiférer", la Commission devrait, au plus tard le... [cinq ans après le délai de transposition de la directive modificative], procéder à une évaluation de la présente directive afin de prendre la mesure de ses effets réels et de la nécessité de toute action supplémentaire. Les États membres devraient fournir à la Commission les informations nécessaires à l’établissement de ce rapport.

	__________________
	__________________

	8 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2016/512/oj.
	8 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2016/512/oj.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	3 bis.	Lorsqu’une situation de crise empêche les citoyens, pendant une période supérieure à 48 heures, de se rendre en toute sécurité à l’ambassade ou au consulat de leur État membre d’origine, ou d’être pris en charge par celui-ci, ces citoyens sont considérés comme non représentés.

	
	En fonction des circonstances propres à chaque demande d’assistance et si les circonstances locales présentent un danger ou empêchent les citoyens de se rendre en toute sécurité à l’ambassade ou au consulat de l’État membre dont ils ont la nationalité ou d’être contactés par ceux-ci, le délai de 48 heures visé au premier alinéa ne s’applique pas et les citoyens sont considérés comme non représentés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	4 bis.	Lorsqu’ils accordent une protection consulaire aux citoyens non représentés, les États membres tiennent compte d’une approche intersectionnelle des besoins spécifiques des groupes vulnérables et des personnes exposées au risque de discrimination pour quelque motif que ce soit, tels que ceux visés à l’article 21 de la charte et dans la jurisprudence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 11 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	2 bis.	Le SEAE et les délégations de l’Union se verront allouer les ressources financières et humaines nécessaires pour couvrir les coûts de fonctionnement et la charge de travail administrative horizontale supplémentaire occasionnés par la protection consulaire fournie au titre de la présente directive.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 12 – paragraphe 1 – point d</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	d)	l’organisation d’exercices consulaires conjoints;
	d)	l’organisation d’exercices consulaires conjoints aussi souvent que nécessaire et, en tout état de cause, au moins une fois par an;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	c bis)	les arrangements relatifs au soutien à apporter aux citoyens confrontés à des procédures judiciaires, dans les cas urgents nécessitant une attention immédiate.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Le cadre d’urgence conjoint est mis à jour, lorsque cela est nécessaire, afin de faciliter la protection des citoyens de l’Union non représentés.
	Le cadre d’urgence conjoint est mis à jour chaque année ou aussi souvent que nécessaire compte tenu des circonstances locales, afin de faciliter la protection des citoyens de l’Union non représentés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Lorsqu’elles sont présentes et lorsque cela est nécessaire pour faciliter la protection des citoyens de l’Union non représentés, les délégations de l’Union coordonnent la mise en place et la mise à jour des cadres d’urgence consulaires conjoints, sur la base des contributions des ambassades ou consulats des États membres représentés dans le pays tiers concerné et des autorités consulaires des États membres non représentés. Les cadres d’urgence consulaires conjoints sont mis à la disposition de tous les États membres, du SEAE et des services de la Commission.
	Lorsqu’elles sont présentes et lorsque cela est nécessaire pour faciliter la protection des citoyens de l’Union non représentés, les délégations de l’Union coordonnent la mise en place et la mise à jour des cadres d’urgence consulaires conjoints, sur la base des contributions des ambassades ou consulats des États membres représentés dans le pays tiers concerné et des autorités consulaires des États membres non représentés. Les cadres d’urgence consulaires conjoints sont mis à la disposition de tous les États membres, du SEAE, du Parlement européen et des services de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Dans les pays tiers où aucune délégation de l’Union n’est présente, la coordination est assurée par le président de la coopération consulaire locale conformément à l’article 12, paragraphe 3, avec le soutien du SEAE.
	Dans les pays tiers où aucune délégation de l’Union n’est présente, la coordination est assurée par le président de la coopération consulaire locale conformément à l’article 12, paragraphe 2, avec le soutien du SEAE.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	4 bis.	Les États membres donnent à leurs citoyens, dans le respect du droit national, la possibilité de s’enregistrer auprès des autorités nationales compétentes ou de les informer, par des moyens et des outils appropriés, de leurs déplacements ou de leur résidence dans des pays tiers.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637 du Conseil</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 5</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	5.	Le SEAE soutient l’échange d’informations entre les États membres sur les situations de crises, y compris sur les modifications apportées à leurs conseils aux voyageurs.;
	5.	Le SEAE soutient l’échange d’informations actualisées entre les États membres sur les situations de crises, y compris la mise en place de mécanismes de détection et d’alerte précoces concernant les situations en évolution.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	5 bis.	Le SEAE, en étroite coopération avec les États membres, dispense aux fonctionnaires de l’Union une formation à la préparation et à la réaction aux crises consulaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 bis – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	1.	En cas de crise, l’Union et les États membres coopèrent étroitement pour assurer une assistance efficace aux citoyens de l’Union non représentés. Si possible, ils s’informent, en temps utile, des capacités d’évacuation disponibles.
	1.	En cas de crise, l’Union et les États membres coopèrent étroitement pour assurer une assistance efficace et en temps utile aux citoyens de l’Union non représentés. Si possible, ils s’informent, en temps utile, des capacités d’évacuation disponibles.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 bis – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	4 bis.	À n’importe quel stade d’une situation de crise, les États membres échangent des informations relatives aux conseils aux voyageurs qu’ils prodiguent aux citoyens et se coordonnent pour en assurer la cohérence, en utilisant tous les moyens et outils appropriés. Le SEAE soutient les États membres dans la coordination des modifications apportées à leurs conseils aux voyageurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 quater – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	1.	Les États membres prennent des mesures appropriées pour informer leurs citoyens de leur droit énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE.
	1.	Les États membres prennent des mesures appropriées pour informer leurs citoyens de leur droit énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE, notamment:

	
	a) la fourniture d’informations sur le droit à la protection consulaire dans les conseils aux voyageurs et les campagnes relatives à la protection consulaire;

	
	b) la participation à des campagnes d’information avec les prestataires de services de transport de voyageurs et les plateformes de transport proposant des voyages vers des pays tiers;

	
	c) la mise au point de plateformes numériques ou d’applications mobiles, par l’intermédiaire desquelles les citoyens de l’Union ont rapidement et facilement accès aux informations relatives à la protection consulaire et aux canaux de contact à tout moment;

	
	d) la mise au point de systèmes de notification automatique, tels que des services de messages courts via les réseaux téléphoniques, pour fournir à tous les citoyens de l’Union des informations contextualisées sur leurs droits et sur la manière de les exercer à leur arrivée dans des pays tiers, ainsi que des messages d’alerte et des recommandations en temps réel en cas de crise pour les citoyens qui se sont enregistrés conformément à l’article 13, paragraphe 4 bis, de la présente directive.

	
	Les États membres peuvent également reproduire l’article 23, premier alinéa, du TFUE sur les passeports nationaux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 7</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 14 – paragraphe 5 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Lorsque la protection consulaire accordée à un citoyen non représenté dans les situations visées à l’article 9, points a) à c), entraîne des coûts essentiels et justifiés exceptionnellement élevés de transport, d’hébergement ou de traduction pour les autorités diplomatiques ou consulaires, l’État membre prêtant assistance informe, dans le contexte de la consultation prévue à l’article 10, paragraphe 2, l’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité de ces éventuels coûts et peut, dans un délai de douze mois à compter de la date de fourniture de l’assistance, demander leur remboursement directement à l’État membre de nationalité.
	Lorsque la protection consulaire accordée à un citoyen non représenté dans les situations visées à l’article 9, points a), b), c) et e), entraîne des coûts essentiels et justifiés exceptionnellement élevés de transport, d’hébergement ou de traduction pour les autorités diplomatiques ou consulaires, l’État membre prêtant assistance informe, dans le contexte de la consultation prévue à l’article 10, paragraphe 2, l’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité de ces éventuels coûts et peut, dans un délai de douze mois à compter de la date de fourniture de l’assistance, demander leur remboursement directement à l’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 9</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 16 bis – paragraphe 5</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	5.	Les autorités compétentes des États membres et les institutions et organes de l’Union peuvent traiter des données à caractère personnel qui révèlent l’origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou l’appartenance syndicale, des données génétiques, des données biométriques aux fins d’identifier une personne physique de manière unique, des données concernant la santé, des données concernant la vie sexuelle ou l’orientation sexuelle ou des données à caractère personnel ayant trait à des condamnations pénales et à des infractions concernant une personne ayant besoin d’une protection consulaire lorsque cela est strictement nécessaire afin d’être en mesure de s’acquitter des tâches visées à l’article 9, à l’article 10, à l’article 11 et à l’article 13 bis en ce qui concerne cette personne.
	5.	Les autorités compétentes des États membres sont habilitées à traiter les catégories particulières de données à caractère personnel telles que définies par l’article 9 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil et conformément à celui-ci, ainsi que, si nécessaire, des données à caractère personnel ayant trait à des condamnations pénales et à des infractions concernant une personne ayant besoin d’une protection consulaire, lorsque cela est strictement nécessaire afin d’être en mesure de s’acquitter des tâches visées aux articles 9, 10, 11 et 13 bis de la présente directive en ce qui concerne cette personne.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 9</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 16 bis – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	5 bis.	Les institutions et organes de l’Union sont habilités à traiter les catégories particulières de données à caractère personnel telles que définies par l’article 10 du règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil et dans le cadre des compétences qui y sont prévues, ainsi que, si nécessaire, les données à caractère personnel relatives aux condamnations pénales et aux infractions d’une personne ayant besoin d’une protection consulaire, lorsque cela est strictement nécessaire pour permettre l’exécution des missions visées à l’article 9, à l’article 10, à l’article 11 et à l’article 13 bis en ce qui concerne cette personne.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 9</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 16 bis – paragraphe 7 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Aux fins de la présente directive, les autorités compétentes des États membres transfèrent des données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale uniquement pour s’acquitter des tâches visées à l’article 9, à l’article 10 et à l’article 13 bis et conformément au chapitre V du règlement (UE) 2016/679.
	Aux fins de la présente directive, les autorités compétentes des États membres transfèrent des données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale uniquement si cela revêt une importance directe pour leur capacité à s’acquitter des tâches visées à l’article 9, à l’article 10 et à l’article 13 bis et conformément au chapitre V du règlement (UE) 2016/679.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 9</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 16 bis – paragraphe 7 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Aux fins de la présente directive, les institutions et organes de l’Union transfèrent des données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale uniquement pour s’acquitter des tâches visées à l’article 10, paragraphe 1, à l’article 11 et à l’article 13 bis et conformément au chapitre V du règlement (UE) 2018/1725.
	Aux fins de la présente directive, les institutions et organes de l’Union transfèrent des données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale uniquement si cela revêt une importance directe pour leur capacité à s’acquitter des tâches visées à l’article 10, paragraphe 1, à l’article 11 et à l’article 13 bis et conformément au chapitre V du règlement (UE) 2018/1725.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>

<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 10</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Au plus tôt [huit ans après le délai de transposition de la directive modificative], la Commission procède à une évaluation de la présente directive et soumet un rapport exposant ses principales conclusions au Parlement européen et au Conseil.
	Au plus tard le...[cinq ans après le délai de transposition de la directive modificative], la Commission procède à une évaluation de la transposition et de l’application de la présente directive et soumet un rapport exposant ses principales conclusions au Parlement européen et au Conseil. Par la suite, d’autres évaluations sont effectuées à intervalles appropriés en vue de garantir que la présente directive reste à jour et répond aux besoins émergents et à l’évolution de la situation.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 10</Article>
<DocAmend2>directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – alinéa 3 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	Au plus tard le... [deux ans après la date d’application de la présente directive modificative], la Commission évalue la mise en œuvre de la présente directive, notamment afin de déterminer si son champ d’application personnel continue d’assurer une protection consulaire efficace à la lumière de l’expérience du terrain. Cette évaluation porte, entre autres, sur la situation des personnes résidant légalement dans un État membre et titulaires d’un document de voyage délivré par cet État membre, telles que les personnes ayant le statut de réfugié, qui ne relèvent pas du champ d’application de la présente directive. Les États membres fournissent à la Commission les informations nécessaires à cette évaluation. Le cas échéant, cette évaluation est accompagnée d’une proposition législative.


</Amend>

</RepeatBlock-Amend>
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[bookmark: _Toc242088250]EXPOSÉ DES MOTIFS
Après que le Parlement européen eut rendu son avis à l’issue d’un vote en séance plénière le 24 avril 2024, le Conseil a, début 2026, apporté des modifications substantielles à la proposition législative de la Commission. Le présent rapport vise à clore cette procédure de nouvelle consultation. 

Par ce rapport, la rapporteure rappelle que le droit, garanti par l’article 23 du traité FUE, dont bénéficient les citoyens de l’Union non représentés de bénéficier de la protection des autorités diplomatiques ou consulaires de tout État membre dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État, constitue l’un des éléments les plus essentiels de la citoyenneté de l’Union. 

Constatant que des situations de crise récentes ont touché et mis en danger des milliers de citoyens de l’Union à l’étranger, la rapporteure estime qu’il est urgent d’actualiser le cadre juridique grâce auquel les États membres, soutenus partout dans le monde par les délégations de l’Union, assurent des services consulaires et une protection aux citoyens de l’Union non représentés à l’étranger. 

Par conséquent, le rapport affiche les objectifs suivants: 

­	faciliter l’identification de ces citoyens au moyen d’un critère automatique: les citoyens de l’Union sont considérés comme non représentés si le délai nécessaire pour rejoindre en toute sécurité l’ambassade ou le consulat de leur État membre de nationalité, ou pour être contactés par ceux-ci, est supérieur à 48 heures. En cas de situation présentant un danger immédiat, ce délai ne s’appliquera pas, et le citoyen de l’Union concerné sera immédiatement considéré comme non représenté;
­	enforcer les efforts d’anticipation et de préparation des autorités compétentes des États membres et des délégations de l’Union grâce à des exercices consulaires plus fréquents;
­	améliorer les services fournis aux citoyens de l’Union vulnérables et non représentés;
­	garantir les ressources allouées au SEAE ainsi que la formation dispensée aux fonctionnaires de l’Union, que la rapporteure juge nécessaires pour renforcer le soutien qu’apporte l’Union aux États membres dans l’accomplissement de ces missions;
­	mettre en place des canaux de coopération entre les États membres et les délégations de l’Union afin d’améliorer les systèmes d’alerte rapide sur l’évolution des situations, d’harmoniser les conseils aux voyageurs diffusés auprès des citoyens de l’Union et d’améliorer la mise en relation d’urgence avec ces derniers lorsque la situation l’exige;
­	aligner les mécanismes de protection des données sur le cadre juridique applicable, sans compromettre la capacité des autorités compétentes des États membres et des institutions et organes de l’Union à mener à bien ces missions;
­	instaurer pour la Commission européenne des obligations de rendre compte afin de garantir que ce cadre juridique reste adapté aux besoins qui découleront du contexte international dans les années à venir. 


[bookmark: _Toc242088251]ANNEXE: DÉCLARATION DES CONTRIBUTIONS



La rapporteure déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir inclus dans son rapport aucune contribution de représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire[footnoteRef:3], ou de représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades, devant être énumérés dans la présente annexe en vertu de l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur. [3:  Accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire (JO L 207 du 11.6.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2021/611/oj).] 
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AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission des affaires étrangères présente à la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, compétente au fond, ce qui suit:
[bookmark: IntroB][bookmark: EndB]<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(5 bis)	Lorsqu’ils accordent une protection consulaire aux citoyens non représentés, les États membres devraient adopter une approche intersectionnelle des besoins spécifiques des groupes vulnérables, tels que les mineurs non accompagnés, les victimes de mariage forcé ou de captivité conjugale, à qui une assistance juridique et psychologique devrait être apportée, les femmes enceintes, les personnes à mobilité réduite, les personnes âgées, les personnes handicapées, les personnes LGBTIQ+, les migrants ou les personnes exposées au risque de discrimination pour quelque motif que ce soit, tels que ceux visés à l’article 21 de la charte et dans la jurisprudence. Avec le soutien des délégations de l’Union, les États membres prennent également des mesures spécifiques pour garantir le droit à la protection consulaire des enfants dans les pays tiers, en conformité avec l’article 1, paragraphe 4, alinéa 1 bis, en particulier lorsqu’il existe un risque de violation de leurs droits consacrés par la charte des droits fondamentaux de l’Union et par la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(6)	L’expérience passée a mis en évidence la contribution importante des délégations de l’Union, en étroite coopération avec les États membres, à la mise en œuvre du droit à la protection consulaire énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE. Cela a notamment été le cas dans les pays tiers où peu d’États membres sont représentés, dans les situations de crise et en ce qui concerne l’échange d’informations. Dans ce contexte, il convient de préciser le rôle de soutien des délégations de l’Union dans la mise en œuvre du droit à la protection consulaire. Pour des raisons de cohérence et de continuité des activités, et sauf s’il en est convenu autrement au niveau local, les délégations de l’Union devraient présider les réunions de coopération consulaire locale, en étroite coopération avec l’État membre qui assure la présidence tournante du Conseil de l’Union européenne, lorsque celui-ci est représenté, et coordonner la mise en place et la mise à jour de cadres consulaires conjoints de l’UE en matière de préparation aux crises. Afin d’assurer la coordination et la protection efficace des citoyens non représentés, les délégations de l’Union devraient aussi participer à la coordination de la réaction aux crises en étroite coopération avec les États membres.
	(6)	L’expérience passée a mis en évidence la contribution importante des délégations de l’Union, en étroite coopération avec les États membres, à la mise en œuvre du droit à la protection consulaire énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE. Cela a notamment été le cas dans les pays tiers où peu d’États membres sont représentés, dans les situations de crise et en ce qui concerne l’échange d’informations. Dans ce contexte, il convient de reconnaître l’importance vitale de la présence de délégations de l’Union dans les pays tiers et de clarifier leur rôle de soutien dans la mise en œuvre du droit à la protection consulaire. Pour des raisons de cohérence et de continuité des activités, et sauf s’il en est convenu autrement au niveau local, les délégations de l’Union devraient présider les réunions de coopération consulaire locale, en étroite coopération avec l’État membre qui assure la présidence tournante du Conseil de l’Union européenne, lorsque celui-ci est représenté, et coordonner la mise en place et la mise à jour de cadres consulaires conjoints de l’UE en matière de préparation aux crises. Afin d’assurer la coordination et la protection efficace des citoyens non représentés, les délégations de l’Union devraient aussi participer à la coordination de la réaction aux crises en étroite coopération avec les États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(7 bis)	Il est également tenu compte de toute autre circonstance ou condition particulière non prévue par la présente directive qui pourrait entraver la capacité ou la volonté d’un citoyen de l’Union de se rendre dans un État membre ou dans un pays tiers, notamment les circonstances ou conditions qui concernent les membres de la famille accompagnant un citoyen non représenté qui ne sont pas citoyens de l’Union et qui sont donc susceptibles de ne pas pouvoir bénéficier de la protection consulaire des États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(12)	Dans le contexte de la coopération consulaire locale, les cadres d’urgence consulaires conjoints devraient être réexaminés régulièrement et mis à jour si nécessaire, notamment sur la base des conclusions des exercices consulaires. Les cadres d’urgence consulaires conjoints pourraient également contenir des dispositions spécifiques relatives au rôle des États membres, telles que la décision d’un groupe d’États membres de renforcer leur coopération à des fins de préparation ou de réaction aux crises de manière à assurer une coordination efficace de l’assistance consulaire. Dans le même temps, les cadres d’urgence consulaires conjoints ne devraient pas être interprétés comme remplaçant les plans de crise nationaux existants des États membres ou comme portant atteinte à leur responsabilité de fournir une assistance consulaire à leurs propres ressortissants.
	(12)	Dans le contexte de la coopération consulaire locale, les cadres d’urgence consulaires conjoints devraient être réexaminés et mis à jour chaque année ou plus fréquemment lorsque la situation l’exige, notamment sur la base des conclusions des exercices consulaires. Les cadres d’urgence consulaires conjoints pourraient également contenir des dispositions spécifiques relatives au rôle des États membres, telles que la décision d’un groupe d’États membres de renforcer leur coopération à des fins de préparation ou de réaction aux crises de manière à assurer une coordination efficace de l’assistance consulaire. Dans le même temps, les cadres d’urgence consulaires conjoints ne devraient pas être interprétés comme remplaçant les plans de crise nationaux existants des États membres ou comme portant atteinte à leur responsabilité de fournir une assistance consulaire à leurs propres ressortissants.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 13</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(13)	Les conseils aux voyageurs, c’est-à-dire les informations fournies par les États membres sur la sécurité relative des voyages vers certains pays tiers, permettent aux voyageurs de prendre une décision en connaissance de cause sur une destination donnée, y compris les pays tiers dans lesquels l’État membre dont ils ont la nationalité n’est pas représenté. Si la délivrance de conseils aux voyageurs relève de la responsabilité des États membres, il est utile qu’ils échangent des informations sur ce sujet, notamment dans le contexte de situations de crise, de manière à améliorer les informations fournies aux citoyens non représentés. À cette fin, le SEAE devrait encourager les échanges de ce type d’informations entre les États membres, notamment par l’intermédiaire de son site internet sécurisé (Consular On Line, ou "CoOL"). Ces échanges pourraient reposer sur une structure commune des niveaux de risque indiqués dans les conseils aux voyageurs.
	(13)	Les conseils aux voyageurs, c’est-à-dire les informations fournies par les États membres sur la sécurité relative des voyages vers certains pays tiers, permettent aux voyageurs de prendre une décision en connaissance de cause sur une destination donnée, y compris les pays tiers dans lesquels l’État membre dont ils ont la nationalité n’est pas représenté. Si la délivrance de conseils aux voyageurs relève de la responsabilité des États membres, il est utile qu’ils échangent des informations sur ce sujet, notamment dans le contexte de situations de crise, de manière à améliorer les informations fournies aux citoyens non représentés et à veiller à ce qu’elles soient cohérentes et à jour. À cette fin, le SEAE devrait encourager les échanges de ce type d’informations entre les États membres, notamment par l’intermédiaire de son site internet sécurisé (Consular On Line, ou "CoOL"). Ces échanges pourraient reposer sur une structure commune des niveaux de risque indiqués dans les conseils aux voyageurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(14 bis)	L’expérience a montré que l’échange en temps utile d’informations actualisées entre les États membres et les délégations de l’Union est l’un des principaux défis rencontrés dans les situations de crise. C’est pourquoi il convient d’encourager l’adoption de mesures et de procédures supplémentaires pour améliorer cet échange, y compris l’amélioration par le SEAE de l’outil informatique pour les crises.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(16)	Les équipes consulaires conjointes devraient être fondées sur les principes de participation volontaire, de solidarité avec les États membres représentés, d’égalité en ce qui concerne les décisions relatives aux structures de travail internes, de simplicité en ce qui concerne la composition des équipes, de partage des coûts (chaque État membre, institution ou organe de l’Union supportant ses propres coûts opérationnels), de flexibilité, de visibilité de la réaction coordonnée de l’Union et d’ouverture aux pays tiers concernés. Ces principes ainsi que des thèmes tels que la formation, les activités préparatoires au déploiement, le déploiement à proprement parler, les procédures de suivi, la logistique et les questions financières pourraient être développés davantage dans le cadre d’orientations non contraignantes. Les équipes consulaires conjointes ne devraient pas avoir d’incidence sur les opérations consulaires menées par les États membres ni sur leur compétence pour ce qui est de déployer des équipes consulaires nationales.
	(16)	Les équipes consulaires conjointes devraient être fondées sur les principes de solidarité avec les États membres représentés, d’égalité en ce qui concerne les décisions relatives aux structures de travail internes, de simplicité en ce qui concerne la composition des équipes, de partage des coûts (chaque État membre, institution ou organe de l’Union supportant ses propres coûts opérationnels), de flexibilité, de rapidité, de visibilité de la réaction coordonnée de l’Union et d’ouverture aux pays tiers concernés. Ces principes ainsi que des thèmes tels que la formation, les activités préparatoires au déploiement, le déploiement à proprement parler, les procédures de suivi, la logistique et les questions financières pourraient être développés davantage dans le cadre d’orientations non contraignantes. Les équipes consulaires conjointes ne devraient pas avoir d’incidence sur les opérations consulaires menées par les États membres ni sur leur compétence pour ce qui est de déployer des équipes consulaires nationales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(18 bis)	Les États membres et les organes compétents de l’Union veillent à ce que les informations destinées aux citoyens relatives à la protection consulaire soient facilement accessibles et à jour. Sont encouragées les plateformes numériques, y compris les applications mobiles, par l’intermédiaire desquelles les citoyens de l’Union ont rapidement et facilement accès aux informations relatives à la protection consulaire et aux canaux de contact à tout moment. En outre, des systèmes de notification automatique, tels que des systèmes de messages courts via les réseaux téléphoniques, devraient être mis en place pour fournir à tous les citoyens de l’Union des informations contextualisées sur leurs droits et sur la manière de les exercer à leur arrivée dans des pays tiers, ainsi que des messages d’alerte et des recommandations en temps réel en cas de crise.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(19)	Les États membres devraient prendre les mesures appropriées pour contribuer davantage à sensibiliser les citoyens de l’Union à leur droit énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE, en tenant également compte des besoins spécifiques des personnes handicapées. Il pourrait par exemple s’agir de reproduire le texte de l’article 23 du TFUE dans les passeports délivrés par les États membres, comme le préconisait déjà la recommandation C(2007) 5841 de la Commission3, d’intégrer des informations pertinentes dans les conseils aux voyageurs et les campagnes relatives à l’assistance consulaire ou d’encourager les prestataires de services de transport de voyageurs et les plateformes de transport proposant des voyages vers des pays tiers à ajouter des détails importants dans les documents d’information mis à la disposition des clients.
	(19)	Les États membres et les institutions de l’Union devraient prendre les mesures appropriées pour contribuer davantage à sensibiliser les citoyens de l’Union à leur droit énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE, en tenant également compte des besoins spécifiques des personnes handicapées. Il devrait par exemple s’agir de reproduire le texte de l’article 23 du TFUE dans les passeports délivrés par les États membres, comme le préconisait déjà la recommandation C(2007) 5841 de la Commission3, d’intégrer des informations pertinentes dans les conseils aux voyageurs et les campagnes relatives à l’assistance consulaire ou d’exiger des prestataires de services de transport de voyageurs et des plateformes de transport proposant des voyages vers des pays tiers qu’ils ajoutent des détails importants dans les documents d’information mis à la disposition des clients.

	_________________
	_________________

	3 Recommandation C(2007) 5841 de la Commission du 5 décembre 2007 relative à la reproduction de l’article 20 du traité CE dans les passeports (JO L 118 du 6.5.2008, p. 30, ELI: http://data.europa.eu/eli/reco/2008/355/oj).
	3 Recommandation C(2007) 5841 de la Commission du 5 décembre 2007 relative à la reproduction de l’article 20 du traité CE dans les passeports (JO L 118 du 6.5.2008, p. 30, ELI: http://data.europa.eu/eli/reco/2008/355/oj).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	(22 bis)	En plus des recettes provenant des remboursements des États membres, une augmentation appropriée du budget et du personnel du SEAE devrait être accordée afin de garantir la bonne exécution des responsabilités qui lui incombent en vertu de la présente directive.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 32</Article>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	(32)	Conformément à l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 "Mieux légiférer"8, la Commission devrait, au plus tôt [huit ans après le délai de transposition de la directive modificative], procéder à une évaluation de la présente directive afin de prendre la mesure de ses effets réels et de la nécessité de toute action supplémentaire. Les États membres devraient fournir à la Commission les informations nécessaires à l’établissement de ce rapport.
	(32)	Conformément à l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 "Mieux légiférer"8, la Commission devrait, au plus tôt [cinq ans après le délai de transposition de la directive modificative], procéder à une évaluation de la présente directive afin de prendre la mesure de ses effets réels et de la nécessité de toute action supplémentaire. Les États membres devraient fournir à la Commission les informations nécessaires à l’établissement de ce rapport.

	_________________
	_________________

	8 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2016/512/oj.
	8 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2016/512/oj.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	4 bis.	Lorsqu’ils accordent une protection consulaire aux citoyens non représentés, les États membres tiennent compte des besoins spécifiques des groupes vulnérables et des personnes exposées au risque de discrimination intersectionnelle sur la base de l’article 21 de la charte et de la jurisprudence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 11 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	2 bis.	Le SEAE et les délégations de l’Union se voient allouer les ressources financières et humaines supplémentaires nécessaires pour couvrir les frais généraux et la charge de travail administrative horizontale supplémentaire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Les cadres d’urgence consulaires conjoints regroupent des aspects qui ont trait aux citoyens de l’Union non représentés et qui sont nécessaires pour faciliter leur protection, et notamment:
	Les cadres d’urgence consulaires conjoints regroupent des aspects qui ont trait aux citoyens de l’Union non représentés et qui sont nécessaires pour faciliter leur protection, à savoir:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2> Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Le cadre d’urgence conjoint est mis à jour, lorsque cela est nécessaire, afin de faciliter la protection des citoyens de l’Union non représentés.
	Le cadre d’urgence conjoint est mis à jour chaque année ou plus fréquemment lorsque la situation l’exige afin de faciliter la protection des citoyens de l’Union non représentés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Lorsqu’elles sont présentes et lorsque cela est nécessaire pour faciliter la protection des citoyens de l’Union non représentés, les délégations de l’Union coordonnent la mise en place et la mise à jour des cadres d’urgence consulaires conjoints, sur la base des contributions des ambassades ou consulats des États membres représentés dans le pays tiers concerné et des autorités consulaires des États membres non représentés. Les cadres d’urgence consulaires conjoints sont mis à la disposition de tous les États membres, du SEAE et des services de la Commission.
	Lorsqu’elles sont présentes et lorsque cela est nécessaire pour faciliter la protection des citoyens de l’Union non représentés, les délégations de l’Union coordonnent la mise en place et la mise à jour des cadres d’urgence consulaires conjoints, sur la base des contributions des ambassades ou consulats des États membres représentés dans le pays tiers concerné et des autorités consulaires des États membres non représentés. Les cadres d’urgence consulaires conjoints sont mis à la disposition de tous les États membres, du Parlement européen, du SEAE et des services de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Dans les pays tiers où aucune délégation de l’Union n’est présente, la coordination est assurée par le président de la coopération consulaire locale conformément à l’article 12, paragraphe 3, avec le soutien du SEAE.
	Dans les pays tiers où aucune délégation de l’Union n’est présente, la coordination est assurée par le président de la coopération consulaire locale conformément à l’article 12, paragraphe 2, avec le soutien du SEAE.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 5</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	5.	Le SEAE soutient l’échange d’informations entre les États membres sur les situations de crises, y compris sur les modifications apportées à leurs conseils aux voyageurs.
	5.	Le SEAE soutient l’échange d’informations actualisées entre les États membres sur les situations de crises, y compris sur les modifications apportées à leurs conseils aux voyageurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	
	5 bis.	Le SEAE, en étroite coopération avec les États membres, dispense aux fonctionnaires de l’Union une formation à la préparation et à la réaction aux crises consulaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 bis – titre</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Réaction aux crises
	Réaction aux crises et aux situations d’urgence


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 bis – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	1.	En cas de crise, l’Union et les États membres coopèrent étroitement pour assurer une assistance efficace aux citoyens de l’Union non représentés. Si possible, ils s’informent, en temps utile, des capacités d’évacuation disponibles.
	1.	En cas de crise, l’Union et les États membres coopèrent étroitement pour assurer une assistance efficace et en temps utile aux citoyens de l’Union non représentés. Ils s’informent, en temps utile, de toutes les capacités d’évacuation disponibles, en particulier dans le cas d’opérations utilisant des ressources militaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 ter – paragraphe 1 – partie introductive</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Les États membres communiquent, sur demande, à la Commission et au haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité les informations suivantes:
	Les États membres communiquent au SEAE au moins une fois par an, et plus fréquemment si nécessaire, les informations suivantes:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 13 quater – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	1.	Les États membres prennent des mesures appropriées pour informer leurs citoyens de leur droit énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE.
	1.	Les États membres prennent des mesures appropriées pour informer leurs citoyens de leur droit énoncé à l’article 20, paragraphe 2, point c), du TFUE, notamment:

	
	a) la fourniture d’informations sur le droit à la protection consulaire dans les conseils aux voyageurs et les campagnes relatives à la protection consulaire;

	
	b) la participation à des campagnes d’information avec les prestataires de services de transport de voyageurs et les plateformes de transport proposant des voyages vers des pays tiers;

	
	c) la mise au point de plateformes numériques, y compris les applications mobiles, par l’intermédiaire desquelles les citoyens de l’Union ont rapidement et facilement accès aux informations relatives à la protection consulaire et aux canaux de contact à tout moment;

	
	d) la mise au point de systèmes de notification automatique, tels que des systèmes de messages courts via les réseaux téléphoniques, pour fournir à tous les citoyens de l’Union des informations contextualisées sur leurs droits et sur la manière de les exercer à leur arrivée dans des pays tiers, ainsi que des messages d’alerte et des recommandations en temps réel en cas de crise;

	
	En outre, les États membres reproduisent la première phrase de l’article 23 du TFUE sur les passeports nationaux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 7</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 14 – paragraphe 5 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Lorsque la protection consulaire accordée à un citoyen non représenté dans les situations visées à l’article 9, points a) à c), entraîne des coûts essentiels et justifiés exceptionnellement élevés de transport, d’hébergement ou de traduction pour les autorités diplomatiques ou consulaires, l’État membre prêtant assistance informe, dans le contexte de la consultation prévue à l’article 10, paragraphe 2, l’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité de ces éventuels coûts et peut, dans un délai de douze mois à compter de la date de fourniture de l’assistance, demander leur remboursement directement à l’État membre de nationalité.
	Lorsque la protection consulaire accordée à un citoyen non représenté dans les situations visées à l’article 9, points a) à e), entraîne des coûts essentiels et justifiés exceptionnellement élevés de transport, d’hébergement ou de traduction pour les autorités diplomatiques ou consulaires, l’État membre prêtant assistance informe, dans le contexte de la consultation prévue à l’article 10, paragraphe 2, l’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité de ces éventuels coûts et peut, dans un délai de douze mois à compter de la date de fourniture de l’assistance, demander leur remboursement directement à l’État membre dont le citoyen non représenté a la nationalité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 9</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 16 bis – paragraphe 7 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Aux fins de la présente directive, les autorités compétentes des États membres transfèrent des données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale uniquement pour s’acquitter des tâches visées à l’article 9, à l’article 10 et à l’article 13 bis et conformément au chapitre V du règlement (UE) 2016/679.
	Aux fins de la présente directive, les autorités compétentes des États membres peuvent transférer des données à caractère personnel vers un pays tiers, à condition qu’il offre des garanties de protection et des garanties juridiques suffisantes qui protègent suffisamment le droit au respect de la vie privée et d’autres droits fondamentaux, ou à une organisation internationale uniquement pour s’acquitter des tâches visées à l’article 9, à l’article 10 et à l’article 13 bis et conformément au chapitre V du règlement (UE) 2016/679.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 10</Article>
<DocAmend2>Directive (UE) 2015/637</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par le Conseil
	Amendement

	Au plus tôt [huit ans après le délai de transposition de la directive modificative], la Commission procède à une évaluation de la présente directive et soumet un rapport exposant ses principales conclusions au Parlement européen et au Conseil.
	Au plus tard [cinq ans après le délai de transposition de la directive modificative], la Commission procède à une évaluation de la transposition et de l’application de la présente directive et soumet un rapport exposant ses principales conclusions au Parlement européen et au Conseil, y compris sur les violations éventuelles des droits prévus par la présente directive. Par la suite, d’autres évaluations sont effectuées à intervalles appropriés en vue de garantir que la présente directive reste à jour et répond aux besoins émergents et à l’évolution de la situation.


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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